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Le 22 novembre prochain, Luca 
Mongelli aura 25 ans. Pour la jus-
tice valaisanne, cela signifie la 
prescription de cette affaire, qui 
agite, bouleverse voire révolte le 
Valais depuis le 7 février 2002 et 
la découverte, dans la station de 
Veysonnaz, de cet enfant de 7 ans, 
gisant dans la neige, partiellement 
dévêtu et en état d’hypothermie. 
Un drame qui le laissera aveugle 
et tétraplégique. Mais aujourd’hui 
des voix s’élèvent pour affirmer 
que ce dossier pourrait ne pas être 
prescrit fin novembre.

Trois dates possibles
Le droit suisse prévoit que, pour 

certaines infractions commises 
contre un enfant, la prescription 
intervienne le jour des 25 ans de 
la victime. C’est cette raison qui 
pousse le Ministère public valai-
s a n  à  évo qu e r  l a  d at e  du 
22 novembre 2019 comme celle 
de la clôture du dossier de l’affaire 
Luca. «En évoquant la prescrip-
tion, la justice valaisanne envisage 
que c’est un acte punissable, qu’il 
y a eu une activité humaine. Dans 
un sens, elle écarte la thèse qu’elle 
a toujours défendue, celle d’une 
agression par le chien de la famille 
[un berger allemand de 7 mois], 

car il n’y a pas de droit pénal pour 
les animaux», souligne Me Gré-
goire Rey.

Pour l’avocat pénaliste, il existe 
trois possibilités dans cette affaire 
et donc trois dates de prescrip-
tions envisageables. La première 
est effectivement celle du 25e 
anniversaire de Luca, «si on 

retient la tentative de meurtre ou 
les lésions corporelles graves». En 
retenant cette date, le Ministère 
public commet une double erreur, 
selon Me Rey. «Premièrement, on 
ne comprend pas bien pourquoi 
il écarte d’emblée le délit manqué 

d’assassinat», explique-t-il. Or, 
pour ce genre d’actes, la prescrip-
tion est de 30 ans, elle intervien-
drait donc en 2032.

«La justice ne prend pas non 
plus en considération la possibi-
lité d’un acte d’ordre sexuel com-
mis sur un enfant de moins de 
12 ans», ajoute l’avocat. Depuis 
2008, et la votation du peuple 
suisse, ces actes sont imprescrip-
tibles. «La prescription n’étant 
pas acquise en 2008, en ce qui 
concerne l’affaire Luca, ce dossier 
est soumis à cette nouvelle loi et 
pourrait ne jamais être prescrit», 
précise l’avocat.

Professeur de droit à l’Univer-
sité de Genève, Yvan Jeanneret 
confirme que l’argumentation de 
Grégoire Rey «tient la route», dans 
un cas comme dans l’autre. A 
condition toutefois que des 
indices dans le dossier laissent 
supposer de tels actes. «On ne 
peut pas transformer n’importe 
quel fait en assassinat ou en acte 
d’ordre sexuel, insiste-t-il. La 
prescription est évaluée en fonc-
tion des éléments que l’on trouve 
dans le dossier et qui indiquent la 
nature possible des faits.»

Si la justice valaisanne devait 
tout de même classer l’affaire le 
22 novembre prochain, cela ne 
signifie pas pour autant qu’il s’agit 
d’un point final dans ce dossier, 

indique Yvan Jeanneret: «Si une 
preuve nouvelle devait survenir 
et permettre une autre qualifica-
tion juridique, comme l’assassinat 
ou l’abus sexuel sur un mineur de 
moins de 12 ans, la procédure peut 
être rouverte.»

La thèse du chien n’a jamais 
convaincu

Grégoire Rey est convaincu que 
la justice valaisanne détient déjà 
les éléments lui permettant une 
requalification juridique de l’af-
faire. «La morale sexuelle veut que 
le simple fait de déshabiller un 
enfant peut être considéré comme 
un acte d’ordre sexuel. Or Luca a 
été retrouvé quasiment nu, de 
surcroît avec des substances non 
identifiées à proximité de son 
anus», appuie Grégoire Rey. Pour 

lui, ce simple fait suffirait à rendre 
le dossier imprescriptible. «L’er-
reur est tellement énorme qu’on 
peut se demander s’il ne s’agit pas 
là d’un prétexte pour clore une 
procédure qui s’est avérée être un 
fiasco», s’interroge Grégoire Rey. 
Impossible de connaître l’avis du 
Ministère public, le procureur 
général Nicolas Dubuis n’a pas 
répondu à nos sollicitations.

Une chose est sûre, la thèse de 
l’agression par le chien n’a jamais 
convaincu. La justice elle-même 
n’a pas exclu l’intervention d’un 
tiers dans cette agression. Pour 
Fred Reichenbach, le détective 
privé engagé par la famille Mon-
gelli, les coupables seraient trois 
adolescents de bonne famille. 
Leurs alibis ont été contrôlés et 
rien n’indique leur présence à 

Veysonnaz le jour du drame. Pas 
de quoi faire douter Fred Reichen-
bach: «Tous les indices vont dans 
le même sens. Je ne sais pas si 
c’est la vérité, mais plus j’avance 
et plus j’en suis convaincu.»

Le témoignage que lui a livré une 
Valaisanne d’une trentaine d’an-
nées, il y a un peu plus d’un an, le 
conforte dans ses convictions: 
«Cette femme m’a dit qu’elle avait 
vu Luca se faire agresser par trois 
garçons, alors qu’elle se trouvait 
à la colonie située à proximité des 
lieux du drame. Mais la peur des 
représailles l’a empêchée et l’em-
pêche toujours de parler à la jus-
tice.» Plus de dix-sept ans après 
les faits, l’affaire Luca conserve 
une grosse part d’ombre et cela 
qu’elle soit prescrite ou non le 
22 novembre prochain. n

La prescription  
de l’affaire Luca 
remise en question
VALAIS �A quelle date doit intervenir la prescription de l’affaire 
Luca, ce drame, survenu en 2002 à Veysonnaz, qui a laissé 
aveugle et tétraplégique le jeune Luca Mongelli? Pour la justice 
valaisanne, c’est le 22 novembre prochain, jour des 25 ans de la 
victime. Mais des voix s’élèvent pour contester cette vision

Luca Mongelli et sa mère Tina en janvier 2012, à Sion. (OLIVIER MAIRE/KEYSTONE)
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L’adage dit que l’on ne parle pas 
des trains qui arrivent à l’heure. 
Officiellement, les chemins de fer 
helvétiques sont respectueux de la 
ponctualité. Sur l’ensemble du 
réseau, 93,4% des trains circulent 
selon l’horaire ou avec un retard ne 
dépassant pas trois minutes. Ce 
taux est supérieur à ce qu’il était il 
y a dix ans. Il n’y a, en apparence, 
guère de problème. Pourtant, il y a 
des différences d’une région à 
l’autre. Ce pourcentage atteint 
certes 95,8% dans la partie est de la 
Suisse, mais il s’abaisse à 91,2% sur 
l’Arc lémanique et même à 89,8% 
dans le sud. Par ailleurs, la ponc-
tualité de la clientèle, qui tient 
compte de l’occupation des trains, 
descend à 90,6%, et à 88,3% seule-
ment en Suisse romande. Les usa-
gers eux-mêmes ont un ressenti 
plus sévère du respect des horaires: 
seuls 85,9% considèrent que les 
trains circulent à l’heure. Il faut 
donc en parler.

Car le réseau est plus que jamais 
sous pression et l’horizon n’est pas 

près de s’éclaircir. L’offre ne cesse 
d’augmenter. Les facteurs pouvant 
générer des retards se multiplient. 
Il y a la fragilité des installations, 
comme les appareils d’enclenche-
ment ou les voies, sources de 36% 
des retards. Il y a les éléments exté-
rieurs, comme les accidents de per-
sonnes ou les dégâts naturels, à 

l’origine de 28% des perturbations. 
Il y a les problèmes de planification 
et de coordination, qui occa-
sionnent 23% des problèmes. Enfin, 
les chantiers sont responsables de 
13% des difficultés constatées. Ces 
chiffres, les CFF les ont communi-
qués lundi lors d’une rencontre avec 
la presse consacrée à la ponctualité.

A cette occasion, le patron des CFF, 
Andreas Meyer, a confirmé que des 

«erreurs de planification substan-
tielles des ressources» étaient à l’ori-
gine de la pénurie de mécaniciens 
– 65 – dont l’entreprise souffre 
actuellement. Un programme de 
recrutement visant 120 mécaniciens 
supplémentaires a été mis en route. 
Depuis le début de la décennie, les 
CFF s’efforcent de rattraper le retard 
pris dans l’entretien du réseau. 
Simultanément, ils sont appelés à 
réaliser les travaux d’extension déci-
dés par le parlement fédéral. «Nous 
avons reçu beaucoup d’argent du 
Fonds d’infrastructure ferroviaire. 
Nous devons trouver le bon équilibre 
entre les chantiers et l’exploitation 
du réseau, qui reste notre mission 
première. Nous ne sommes pas prio-
ritairement une entreprise de 
construction», relève Andreas 
Meyer.

Améliorer l’information  
des voyageurs

La situation est tendue et promet 
de l’être encore un certain temps. 
Les chantiers vont se poursuivre. 
En Suisse romande, ceux des gares 
de Lausanne et Genève vont durer 
plusieurs années et d’autres sont 
prévus entre Lausanne et Fribourg 
et entre Genève et Lausanne en 
2021, 2022 et 2023. En parallèle, 
l’offre va s’enrichir par la mise en 
service du Léman Express à la fin 
de cette année et du tunnel de base 
du Ceneri l’an prochain. Et les 
trains à deux étages à grande capa-

cité construits par Bombardier se 
font toujours attendre, ce qui ne 
facilite pas les choses.

Afin de trouver des solutions, les 
CFF ont lancé un programme qui 
s’appelle «Ponctualité clientèle 
2.0». Il comprend des mesures 
applicables dès le changement d’ho-
raire de décembre. Aujourd’hui, 
deux trains en provenance d’Inter-
laken et de Brigue arrivent à la 
même heure en gare de Spiez (BE), 
mais le premier est prioritaire sur 
le second. Dès décembre, le premier 
arrivé repartira le premier en direc-
tion de Berne et du Plateau. Le nou-
vel horaire permettra d’avoir davan-
tage de réserves sur la ligne 
Genève-Brigue, particulièrement 
exposée. Il s’agira aussi de mieux 
anticiper et gérer les chantiers. 
Ceux-ci doivent être annoncés à 
l’avance, mais les délais doivent être 
mieux respectés. Aux heures 
creuses, certains horaires pour-
raient être assouplis et certains 
trains peu fréquentés tôt le matin 
ou tard le soir remplacés par des 
bus. La suppression de certains 
arrêts est également en discussion.

Et l’information des voyageurs, 
souvent critiquée, doit être amélio-
rée. Un système d’alertes ciblées sur 
des itinéraires et des tranches 
horaires choisis par les usagers, 
comme le fait déjà le BLS, sera mis 
en place sur l’application Mobile 
CFF au plus tard au début de l’an 
prochain. n

Les trains à l’heure? Un défi de plusieurs années
MOBILITÉ �Les CFF cherchent des 
réponses à la multiplication des 
chantiers et au manque de person-
nel. Ils lancent un programme Ponc-
tualité clientèle 2.0 et envisagent 
de remplacer certains trains peu 
fréquentés par des bus

«La justice  
ne prend pas  
non plus  
en considération  
la possibilité  
d’un acte d’ordre 
sexuel commis  
sur un enfant de 
moins de 12 ans»
ME GRÉGOIRE REY, AVOCAT PÉNALISTE

«Nous devons 
trouver le bon 
équilibre entre  
les chantiers et 
l’exploitation du 
réseau, qui reste 
notre mission 
première»
ANDREAS MEYER

Duel PLR-Verts  
à Bâle-Campagne
Daniela Schneeberger (PLR) et Maya 
Graf (Verts) s’affronteront en duel lors 
du deuxième tour de l’élection au 
Conseil des Etats à Bâle-Campagne,  
le 24 novembre. Le canton n’a qu’un 
seul siège à la Chambre haute. Les 
actuelles conseillères nationales 
étaient arrivées en tête du premier 
tour le 20 octobre. Le fauteuil a été 
occupé durant douze ans par le 
socialiste Claude Janiak. Le PS n’a pas 
réussi à défendre ce siège. ATS

Elections

Un partenariat entre 
Swiss et les CFF
La navette ferroviaire 
mise en place entre 
Lugano et Zurich à la 
suite de la faillite 
d’Adria Airways – qui 
opérait la ligne 
aérienne pour le 
compte de Swiss 
jusqu’à fin septembre – 
devrait être étendue à 
d’autres destinations.
Dans un communiqué 
conjoint, la compagnie 
aérienne et les 
Chemins de fer 
fédéraux (CFF) ont 
indiqué lundi réagir 
ainsi à la demande 
croissante de la 
clientèle pour «une 
interopérabilité 
continue des différents 
moyens de transport». 
ATS
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